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1. 
Les CE se développent dans les autres pays

· Emergence de CE en Pologne et en Irlande

Dans le cadre de la transposition de la directive 2002, prévoyant une information et consultation des représentants des travailleurs dans les entreprise d’au moins 50 salariés, la Pologne et l’Irlande introduisent les CE dans leurs pays. La plupart des entreprises polonaises et irlandaises devront appliquer ce nouveau dispositif au plus tard en mars 2007.

En Pologne, les membres du « conseil des employés » sont désignés par les organisations syndicales. Si les organisations syndicales (OS) ne parviennent pas à se mettre d’accord ou si elles ne sont pas représentées dans la société, les membres sont élus par les salariés de la société.

En Irlande, seules les OS qui représentent au moins 10% des salariés ont le droit d’élire les membres du « consultation forum ». L’élection par les salariés n’intervient que si aucune des OS ne représente plus de 10% des salariés.

Même si dans les deux pays, les OS ont une certaine priorité sur la désignation des membres du CE, elles perdent leur monopole sur la représentation des travailleurs, ce qui crée une ambiance d’ambiguïté.

Par ailleurs, dans les sociétés dans lesquelles le taux de syndicalisation est particulièrement faible, la mise en place de « consultation forums » risque d’être entièrement initiée par les directions, qui écarteraient totalement les OS.

Télécharger 

· la directive sur l’information et la consultation des travailleurs 


http://ec.europa.eu/employment_social/labour_law/directives_fr.htm
· des explications sur la loi de transposition polonaise (en anglais)

http://www.eiro.eurofound.eu.int/2006/03/articles/pl0603029i.html
· informations sur la loi de transposition irlandaise (en anglais)

http://www.eiro.eurofound.eu.int/2006/04/articles/ie0604039i.html
· la loi irlandaise (en anglais)

http://www.entemp.ie/publications/employment/2006/employees.pdf
· Les CE au Royaume Uni

La directive sur l’information et la consultation des travailleurs est transposée depuis avril 2005. Les « Information and Consultation of Employees Regulations » prévoient une information des comités syndicaux, sur la situation économique de l’entreprise et une consultation sur les questions sociales ainsi qu’en cas de changement dans l’entreprise (restructurations, …). Les modalités d’information et de consultation font l’objet d’un accord d’entreprise négocié entre les partenaires sociaux. Cette démarche ressemble à celle de la création d’un CEE et s’inscrit dans la tradition britannique de laisser beaucoup de liberté de négociation aux partenaires sociaux et de donner le monopole de la représentation des travailleurs aux organisations syndicales.

Néanmoins, les nouvelles régulations représentent un progrès important au Royaume-Uni car avant, les « shop stewards » n’avaient accès aux informations que par le biais du CEE.

La loi britannique http://www.opsi.gov.uk/si/si2004/20043426.htm
Le guide du gouvernement britannique pour les employés http://www.dti.gov.uk/files/file26086.pdf
Malgré les nouvelles régulations, la reconnaissance, par l’employeur, d’une représentation syndicale au niveau de l’entreprise n’est pas systématiquement acquise. Macmillan, la filiale britannique du groupe de presse quotidienne Holtzbrinck, a refusé le syndicat Amicus, en tant que représentant des salariés du site de Swanwsea. Amicus a porté plainte contre la filiale britannique et est soutenu par les CE allemands.

L’institut de recherche proche des syndicats LRD (Labour Research Department) a publié un guide en 2005, expliquant tout les aspects sur les nouvelles régulations.

· La mise en place de CE en Estonie reste un enjeux conflictuel 

Le 25 mai 2006, les syndicats estoniens ont protesté contre un projet de loi du gouvernement, visant à réorganiser la représentation des travailleurs, tenant compte de la directive sur l’information/ consultation.

A l’heure actuelle, les délégués du personnel sont la seule forme de représentation des salariés en entreprise. Le projet de loi prévoit d’introduire une deuxième forme de représentant qui serait élu par les salariés et qui est formellement indépendant des OS. Ce représentant serait responsable de l’information- consultation, pendant que les OS gardent leurs prérogatives de négociation. Selon les OS, ce nouveau représentant n’aurait pas suffisamment de sources et de compétences pour réaliser ces taches, car aujourd’hui, les séminaires et le conseil sont offerts exclusivement par les OS en Estonie.

Pour en savoir plus (en anglais) http://www.eiro.eurofound.eu.int/2006/04/articles/ee0604019i.html
· Conférence pour la Mitbestimmung dans une Europe unie

Du 30 mai au 1er juin 2006 à Pressbourg (Slovaquie), une conférence internationale organisée par la Otto Brenner Stiftung avait pour objet la Mitbestimmung en Europe centrale et orientale. La Otto Brenner Stiftung est une association scientifique de l’IG Metall qui se préoccupe notamment de l’équilibre entre l’Est et l’Ouest.

Les différents débats et exemples de bonnes pratiques sont publiés sur le site Web de la Otto Brenner Stiftung (en allemand).

· Plus de 2 millions d’Euros pour un CE français 

Le 11 mai 2006 la cour d’appel de Toulouse a condamné IBM à verser 2,1 au CE du site de Montpellier. Entre 1983 et 2001, le groupe informatique avait refusé de lui payer les 0,2% de la masse salariale obligatoire en France. La CFDT a initié une procédure judiciaire qui a duré plus de 10 ans. (…)

En Allemagne, tout les frais de fonctionnement du Betriebsrat (matériel, local, formations, …) sont pris en charge par l’employeur.

Le comportement d’IBM France est comparable avec celui de la direction centrale de SAP, qui s’était opposée à la mise en place d’un CE (voir dernière Newsletter 1/2006).

2. Le poker entre les sites industriels du secteur automobile

· Aujourd‘hui l’Angleterre, demain le Portugal, après demain tout les sites d’Opel ? 

La situation se dégrade chez General Motor et sa marque allemande Opel. Face aux problèmes de compétitivité, la direction centrale essaye de monter un site contre l’autre. Ainsi, elle supprime une équipe du site de Ellesmere Port / Liverpool, ce qui représente la suppression de 950 emplois, sans information/consultation du CEE. Au Portugal, le site de Azambuja employant 1.150 salariés sera fermé d’ici le 31 octobre, alors que l’ouverture d’un site à Varsovie est prévue. Le site de Azambuja représente 0,6% du PIB portugais. Le gouvernement portugais menace GM de récupérer les subventions versées, à hauteur de € 40 millions.

Le 12 juin, le CEE à été informé et consulté sur la fermeture d’Azambuja. Selon le secrétaire du CEE, Klaus FRANZ, cette fermeture représente « le début de la fin de la construction et du développement d’automobiles en Europe ». Selon un scénario pessimiste de la direction centrale, jusqu’à trois sites d’Europe de l’Ouest pourraient être fermé, ce qui entraînerait la suppression de 30.000 emplois.

Pour protester contre ces fermetures, les salariés de 18 sites européens ont participé aux mouvements sociaux coordonnés par le CEE. Le 20 juin, les 5.000 salariés du plus grand site allemand de Rüsselsheim ont interrompu le travail pendant trois heures pour participer à une assemblée générale du personnel. Les salariés belges d’Anvers ont interrompu leur travail le 23 juin. De mouvements similaires ont également eu lieu en Espagne, au Portugal, en Suède, Pologne et au Royaume-Uni…

Les actions ont duré jusqu’à ce que la direction centrale accepte d’entamer les négociations pour l’avenir du site d’Azambuja, le 3 juillet.

· La méga fusion avec Renault et Nissan ?

Peu après la fin des mouvements sociaux, la situation a pris une nouvelle tournure. La direction centrale américaine de GM envisage de parler avec le concurrent français Renault et son partenaire japonais Nissan sur l’opportunité d’une alliance à trois. Le secrétaire du CEE de GM craint qu’une concentration des trois groupes serait fatale pour Opel, et envisage rencontrer le secrétaire du CEE de Renault dans les jours à venir.

· La tempête autour de fermetures de sites chez Peugeot Citroën

Peu après avoir signé un accord cadre international sur les normes sociales minimes avec les syndicats et le CEE, la direction de PSA Peugeot Citroën annonce son projet de fermeture du site anglais de Ryton (2.300 salariés) et de démarrer la production d’une nouvelle série en Slovaquie, sans même avoir informé ou consulté le CEE. Le 27 avril 2007, les représentants du personnel britanniques, français et espagnols se sont retrouvé à la FEM à Bruxelles pour demander une réunion extraordinaire du CEE. Lors de l’assemblée générale des actionnaires, le 24 mai, 250 syndiqués ont manifesté à Paris. La direction a alors donné son accord d’examiner un concept alternatif élaboré par les syndicats britanniques.

En parallèle, les syndicats TGWU et Amicus ont lancé une campagne d’annonces dans les journaux quotidiens, « This summer think of England – Fighting for British workers and British jobs ». En vue de d’exercer une pression sur le groupe, cette campagne informait les automobilistes britanniques sur le comportement socialement irresponsable du groupe français. 

· Un point sur le droit du travail britannique

La fermeture du site britannique a un rapport avec la faible législation britannique en matière du droit du travail, selon le secrétaire général d’Amicus, Derek SIMPSON. Les fermetures et délocalisations de lignes de production étaient moins faciles dans les pays avec un droit du travail plus contraignant. En France, par exemple, le licenciement d’un travailleur en automobile d’une ancienneté de 25 ans coûtait 200.000€ à l’entreprise alors qu’au Royaume-Uni le même licenciement ne coûterait que 7.500€. 

Pour conséquence, l’industrie métallurgique du Royaume-Uni aurait perdu 22% de ses emplois depuis 1997 contre 5 à 6% en France et en Allemagne. Par ailleurs, un droit du travail plus contraignant, aurait un impact favorable avec la productivité, qui serait de 25% plus élevée en France qu’au Royaume-Uni…

Lors d’une conférence de branche, en juin 2006, le syndicat Amicus a revendiqué une amélioration du droit du travail auprès du gouvernement britannique.

En parallèle, la confédération syndicale TUC a publié une brochure sur l’impact positif du droit du travail européen sur les droits des travailleurs britanniques.

· La presse spécule sur des délocalisations discrètes chez Volkswagen 

En fonction des négociations d’accords d’entreprise locaux et de relations industrielles conciliantes, la direction centrale met en place ses lignes de production. Une partie de la production de Pamplona devrait ainsi être délocalisée à Bruxelles, en raison des négociations sans fin à Pamplona (Espagne). Du point de vue de la direction, cette délocalisation aurait un effet favorable sur les négociations en cours avec l’IG Metall de Wolfsburg, car le site devrait, par conséquence, récupérer une partie de l’activité de Bruxelles…

3. Fusions et restructurations transnationales à l’ordre du jour des CEE

· Siemens toujours en transformation

D’un coté, la joint venture entre le réseau de télécommunication de Siemens et Nokia met en danger 9.000 emplois. De l’autre coté, cette joint venture est prometteuse, car Nokia est un pionnier, non seulement en terme de téléphonie mobile, mais également en terme d’expérience en information-consultation des travailleurs au niveau européen. En effet, Nokia avait mis en place un « Euroforum » en 1993, bien avant que la directive européenne sur les CEE soit arrêtée.

Werner MÖNIUS, secrétaire du CEE de Siemens a donné une interview à Kathleen Kollewe, rédactrice de la Newletter, sur les restructurations en cours et les revendications du CEE.

Alors qu’en Allemagne, les stratégies pour l’emploi suite aux restructurations sont bien encadrées par le comité centrale d’entreprise et le comité de groupe allemand ainsi que l’IG Metall, la situation varie très fort d’un pays à l’autre en Europe. Certains pays viennent seulement d’obtenir des informations chiffrées sur les délocalisations et les suppressions d’emplois, d’où l’importance d’une bonne information-consultation au niveau du CEE.  Même si Siemens a fait des progrès en terme d’information, la consultation du CEE intervient toujours après que les décisions soient déjà prises. 

Dans un courrier adressé à la Commission Européenne, le CEE demande une amélioration des droits des CEE. Il revendique un renforcement du droit de consultation avant que la décision soit prise et l’obligation de l’employeur d’organiser au minimum deux réunions annuelles. En troisième point, le CEE demande des dispositions législatives, permettant de faciliter la communication entre les pays. « Chaque site doit être systématiquement intégré dans le processus d’information/consultation. » L’échange s’avère particulièrement difficile avec les pays qui n’ont pas de représentation coordonnée au niveau national (comité de groupe national ou comité central d’entreprise). Or, afin d’assurer un fonctionnement démocratique du CEE, l’information doit également venir en provenance des pays même, et non seulement de la direction centrale. Enfin, la preuve devrait être à la charge de la direction afin d’assurer une information-consultation de tout les sujets transnationaux, car pour un CEE il est difficile de prouver la dimension transnational d’un projet de restructuration. C’est à la direction de prouver que le CEE n’est pas concerné par un projet.

· Les requins financiers à la chasse aux poissons panés

Le groupe de produits de grande consommation Unilever a annoncé son projet de céder une partie de son activité de produits surgelés à un fonds d’investissement. La filiale allemande (« Iglo ») et britannique (« Birds Eye »), comptant 3.500 salariés au total, seraient concernées. Le CEE revendique des perspectives à long terme pour Iglo ainsi que le maintient de l’ensemble des contrats de travail par le repreneur. En plus, il demande de négocier un accord sur une garantie économique et sociale d’au moins trois ans.

·  Le CEE d’Unilever critique le comportement irresponsable d’un fournisseur indonésien

Dans une lettre à la direction centrale, le secrétaire du CEE a critiqué ouvertement une violation des droits de l’homme au sein d’un fournisseur indonésien d’Unilever, qui avait licencié plusieurs centaines de salariés d’une plantation et d’une usine d’huile de palme, après qu’ils aient tenté de mettre en place une délégation syndicale. Avec l’appui de plusieurs fédérations syndicales de produits alimentaires, le CEE a revendiqué auprès d’Unilever, de couper toutes relations commerciales avec ce fournisseur.

· L’industrie pharmaceutique prépare de grandes fusions

La bataille de reprise de Schering a duré jusqu’au 14 juin 2006, date à laquelle Merck a annoncé la cession de ses actions Schering à Bayer. La nouvelle « Bayer Schering SA » sera numéro un en Allemagne et aura son siège à Berlin. Au total, 6.000 emplois seront supprimés, ce qui représente 10% de l’effectif mondial. Chacun des deux groupes disposaient d’un CEE depuis 1994. Les deux instances vont fusionner à leur tour.

· Suppression d’emplois chez Agfa Gevaert

Le 22 juin, le CEE est informé sur la scission du group belge de techniques de l’image en trois divisions indépendantes. Au niveau mondial 2.500 emplois (de 14.700) sont menacés, dont 1.000 (de 4.500) en Belgique. Cette réorganisation renvoie au changement de l’orientation de la société vers les marchés de la photographie numérique et le secteur des technologies d’informations. 

· Qu’apporte la plus grande fusion d’acier aux salariés ?

Pour répondre à cette question, il faut tenir compte de la particularité du modèle de participation des représentants des salariés chez Arcelor : le conseil d’administration comprend entre autre trois représentants de salariés. Rosi Schneider de la FEM en a fait un dossier….

· Politique syndicale dans la métallurgie

Les fusions et restructurations transnationales deviennent le sujet clé de préoccupations des CEE. En mai 2006, la FEM a organisé un séminaire pour les secrétaires syndicaux à Elewijt (Bruxelles), pour discuter de différentes études de cas de restructuration transnationale. La FEM y a également présenté sont nouveau manuel sur la gestion des restructurations transnationales.

4. Exemples de bonnes pratiques des CEE 

· La qualité passe avant la quantité

Le coordinateur des CEE de l’EFFAT (fédération syndicale européenne du tourisme et de l’alimentation) et ancien membre du ministère du travail britannique, Simon COX, estime qu’il est plus important d’aider les CEE existants (94 dans la branche) que d’en créer de nouveaux (encore 116 à créer dans la branche).

Depuis février 2006, Simon Cox est responsable de la coordination des CEE et des entreprises multinationales au sein de l’EFFAT.  Dans son interview il décrit les enjeux de la gestion des restructurations, ainsi que l’intégration de représentants des nouveaux états membres.

Lire l’interview, par Kathleen Kollewe (en anglais) http://www.euro-workscouncil.net/en/017.php
· Nouvel accord de CEE chez Alcan

Le 1er mars 2006, un accord sur un CE européen remanié fut signé selon le droit français dans le groupe canadien Alcan qui disposait déjà d’un CE européen depuis 1996. La structure d’entreprise avait changé profondément avec le rachat des groupes Alusuisse et Pechiney. Le nouvel accord peut être classé comme typiquement français à plusieurs titres : le Pdg du groupe est également le président du CE européen, les représentants salariés choisissent de leur côté un secrétaire, son adjoint et quatre élus supplémentaires pour former le comité restreint. Comme souvent en France, un expert permanent auprès du comité peut être désigné et, ponctuellement, des experts peuvent intervenir sur certaines questions spécifiques. Les délégations nationales représentées au comité peuvent consulter un permanent d’une organisation syndicale. Deux limites sont fixées : une délégation ne peut consulter qu’un expert par an et l’ensemble des délégations ne peut pas en consulter plus de trois. De plus, un coordinateur par fédération syndicale européenne participe aussi à toutes les réunions avec une voix consultative. L’entreprise supporte les frais de déplacement engagés par les experts syndicaux au même titre que ceux des membres du comité. Chaque membre du comité reçoit 40 heures de délégation supplémentaires par an, les membres du comité exécutif 120 heures et le secrétaire 300 heures. Au début du mandat, la direction centrale organise une formation de trois jours, les syndicats peuvent aussi effectuer une formation de trois jours pour les membres du comité. De plus, chaque membre bénéficie d’un crédit de deux jours par an pour participer à des colloques.

Comme la plupart des récents accords, le comité se réuni en session plénière deux fois par an. Les réunions peuvent durer deux jours. De plus, le texte prévoit une réunion préparatoire pour les représentants des salariés, un mois avant la réunion plénière avec la direction. De fait, on peut véritablement parler de quatre réunions annuelles du comité.

· Accord rapide sur la constitution d’un CEE

La fusion des deux groupes d’emballage Smurfit et Kappa avait été violemment critiquée par les syndicats et les comités d’entreprise des deux sociétés en raison du risque de suppressions d’emplois. Les syndicats plaidaient pour un arrêt de la fusion dans le cadre de l’audition devant la direction générale de la Concurrence de la Commission européenne. Cette dernière a finalement donné son feu vert à cette fusion, après que le groupe se soit engagé à vendre des sites aux Pays-Bas, au Danemark, en Suède et en Écosse. Ne pouvant plus empêcher la fusion, les représentants des travailleurs négocièrent rapidement un nouvel accord de CE européen avec la direction du nouveau groupe.

Celui-ci fut signé à Paris, le 9 mai 2006, tout en étant soumis au droit irlandais. Les 30 membres de comité se réunissent chaque semestre pendant deux jours, dans l’un des sites du groupe en Europe. Les séances auxquelles participe la direction sont présidées par le Pdg. L’entreprise met à disposition une secrétaire en charge des activités administratives du comité. Par ailleurs un comité restreint de sept élus rencontre la direction centrale deux fois par an. En cas de circonstances exceptionnelles, le comité restreint peut demander la convocation d’une séance plénière.

Les membres du comité restreints disposent du temps nécessaire pour l’exercice de leur fonction, sans autre délimitation temporelle. L’accord inclut expressément la santé et la sécurité au travail parmi les compétences habituelles des comités. Tous les délégués peuvent suivre des cours d’anglais et la direction prend en charge, tous les deux ans, trois jours de formation pour tout le comité.

La direction a apparemment quelques appréhensions vis-à-vis des syndicats : la présence de deux permanents syndicaux – l’un de la fédération syndicale britannique Amicus et l’autre de la fédération européenne des syndicats de l’industrie chimique (Emcef) – est seulement autorisée lors des réunions préparatoires avec les représentants des salariés. Des réunions du comité « non officielles » avec la direction centrale avec la présence de ces représentants syndicaux ont lieu uniquement à l’essai.

· VWR International constitue son premier CEE

À VWR International, une entreprise qui commercialise des produits pour les laboratoires scientifiques et pharmaceutiques et dont le siège est en Allemagne, un accord de création d’un CE européen fut signé le 14 juin 2006. Soit deux ans après que le groupe pharmaceutique allemand Merck ait vendu VWR à un investisseur financier américain. L’accord reprend en grande partie des prescriptions minimales de la directive. Cependant, il s’agit de l’un des rares exemples, selon le droit allemand, où la présidence du CE européen est confiée à la direction de l’entreprise. Le comité se réunit une fois par an, pour deux jours, pour une réunion plénière précédée d’une réunion préparatoire. Sur la demande de la majorité de ses représentants, une réunion supplémentaire a lieu en cas de circonstances exceptionnelles. Les 19 représentants du comité désignent un secrétariat de quatre élus qui peuvent se rencontrer trois fois par an.

· Typologie de CEE – suite – 

Une typologie de CEE de Prof. Dr. Hermann Kotthoff, dont une question clé était « Comment le modèle allemand de cogestion influence-il le travail des CEE ? » 

Type n° 4 : Le tigre sans dents

Dans le type 4, il s’agit d’un CEE avec beaucoup de membres allemands, qui ne sont pas en concurrence avec les quelques sites étrangers. Chaque site a sa propre gamme de produits spécifiques, avec quasiment aucun doublon. Ce « monde parfait » change cependant, avec l’installation de nouveaux sites dans les pays d’Europe centrale et orientale. Le travail quotidien du CEE fonctionne impeccablement bien, il ne manque ni de moyens ni d’opportunité de travail. Cependant, les vrais sujets qui fâchent semble passer à coté du CEE. Au lieu de traiter les questions importantes, l’instance est plus préoccupée par elle-même et tourne en rond.

Le CEE cherche des contenus attrayants pour les réunions plénières annuelles et organise des séminaires sur la politique européenne, sans faire le lien avec des problèmes clés du groupe. La priorité est le programme du soir, quand les ouvriers portugais peuvent parler avec le secrétaire d’instance allemand, sans barrière. Les contacts informels entre les représentants des salariés deviennent la chose la plus importante. L’information du CEE par la direction se déroule de façon conforme, mais ces informations n’intéressent pas. A la suite de fusions, les élus se concentrent sur la négociation d’un nouvel accord, sans se préoccuper d’une éventuelle influence sur la politique du groupe. Le secrétaire du CEE rend régulièrement visite aux différents sites, non pas en tant que « pompier » en cas de problèmes urgents, mais pour des raisons de représentation, pour laquelle le chef d’usine se tient prêt à faire le guide du site…

L’impact du CEE du type 4 est moins élevé que celui des types 1 – 3, tant que le comité de groupe allemand ne souhaite pas abandonner son hégémonie par rapport aux sites étrangers, une évolution du CEE est difficilement imaginable. Elle est pourtant indispensable, dès que des questions transnationales entre sites sont à l’ordre du jour du CG allemand.

Pour lire les descriptions des types 1 à 3 des CEE, voir les Newsletters précédentes.

Le type 5 sera décrit dans la prochaine édition.

Bientôt, l’ensemble de cette étude sera publié sous forme de livre. L’auteur fait un bilan sur les dix ans d’expériences des CEE. La typologie est basée sur des interviews avec des membres de CEE, de secrétaires syndicaux et de DRH allemands et étrangers d’une douzaine d’entreprises multinationales. (Hermann Kotthoff : „Lehrjahre des europäischen Betriebsrates – zehn Jahre transnationale Arbeitnehmervertretung“; Editions Hans-Böckler-Stiftung, Berlin, 2006; ISBN 3-8360-8671-9, prix €14,90)

· Les CEE du secteur informatique

Depuis peu, les comptes rendus d’une conférence co-organisée par la FEM et UNI-Europe en décembre 2005 pour les CEE du secteur TIC, sont disponible sur le Web. Les participants de cette conférence ont débattu sur la question, comment améliorer l’influence des représentants des travailleurs sur les restructurations transnationales. Différents chercheurs, syndicats, et membres de CEE ont présenté les études de cas suivantes : HP, Alcatel, France Télécom, Atos Origin, Flextronics, Elcoteq.

A la fin de la conférence, une stratégie commune a été adoptée.

Pour en savoir plus :

· Le rapport de la conférence (58 pages, en anglais)

· Les changements dans l’industrie de l’information et de la communication (Etude du Groupe Alpha)

· La note sur la stratégie commune

http://www.emf-fem.org/areas_of_work/sectoral_policies/ict/activities/emf_conference_for_european_works_councils_within_the_ict_sector_2005/presentations
5. Les juges marquent les relations industrielles européennes

· Droit de s’installer librement contre droits sociaux fondamentaux ?

Le 11 mars 2006, le journal officiel de l’UE a publié un procès, dans lequel la CJCE doit trancher la question sur le droit qui prévaut, entre le droit d’une compagnie de ferry de s’installer librement à l’intérieur de l’UE et le droit d’un syndicat de forcer le respect d’une convention collective.

Le conflit entre une société d’armement finlandaise Viking Line et le syndicat des marins avait commencé en 2003, quand la société avait changé le flag d’un ferry qui traversait la mer baltique entre Helsinki et Tallinn, contre un drapeau d’Estonie pour échanger l’ensemble de l’équipage contre des salariés moins bien rémunérés. Cependant les travailleurs finlandais ont réussi à éviter une violation de la convention collective en menaçant la société par un mouvement social et des actions internationales de boycottage. Afin d’éviter ce genre de situation en avenir, la société finlandaise avait demandé une ordonnance de référé contre la fédération syndicale internationale du transport, à son siège à Londres, en août 2004. La cour d’appel supérieure britannique a fini par solliciter la CJCE en novembre 2005.

Dans un communiqué de presse du 20 avril 2006, la CES (Confédération Européenne des Syndicats) a mis l’accent sur l’impact de ce procès, qui irait bien au-delà de la marine marchande. 

Une décision sera prise par les juges de la CJCE au Luxembourg, une fois que l’ensemble des gouvernements du marché intérieur (UE+EEE) ainsi que la Commission Européenne aient donné leur avis sur cette affaire.

Un cas similaire a eu lieu en Irlande, fin 2005, quand la société Irish Ferries (dont les bateaux relient l’Irlande avec la Grande Bretagne et la France) a voulu remplacer 500 salariés irlandais par des intérims d’Europe centrale et orientale. Le mouvement social a interrompu le transport maritime pendant trois semaines et a mobilisé 150.000 personnes pour manifester, le 9 décembre 2005, lors d’une journée nationale de protestation. Avec l’aide de l’Etat (négociations trilatérales), les syndicats ont réussi à assurer les normes sociales acquises pour les salariés irlandais et à conclure un accord cadre pour les intérims d’Europe centrale et orientale. 

· La fin des accords « closed-shop » au Danemark

La CJCE pour les droits de l’Homme à Strasbourg a jugé une clause du droit du travail danois, qui rendait possible des accords « closed-shop ». Il s’agit d’accords d’entreprise qui obligent l’employeur à employer uniquement des salariés qui sont membre de l’organisation syndicale avec laquelle l’accord a été conclu. Les juges ont décidé que ces accords closed-shop sont en infraction avec la liberté syndicale à deux dimensions (droit de se syndiquer et droit de ne pas se syndiquer).

A l’origine, les accords closed-shop visaient à équilibrer l’infériorité économique des travailleurs par rapport aux employeurs, dans la marine marchande. L’objectif étant la reconnaissance et l’application d’accords d’entreprise, ce qui fait l’objet de batailles entre syndicats et employeurs dans les pays, où il n’y a ni d’instance représentative du personnel ni de protection juridique pour les salariés. 

En Allemagne, il existe une forme d’accords closed-shop, car un accord d’entreprise s’applique automatiquement à l’ensemble de l’effectif. Même si l’un ou l’autre n’est pas d’accord avec le contenu de cet accord, il ne peut s’en libérer.

Le gouvernement danois va changer cette clause de son droit du travail et les syndicats danois ne revendiqueront plus les accords closed-shop. 

· La Deutsche Post perd un procès au Portugal

Le syndicats portugais pour la Poste et les télécommunications a emporté le litige contre DHL, qui voulait à tout prix se débarrasser d’un représentant des salariés qui avait monté une délégation syndicale au sein de l’établissement. D’abord l’entreprise lui a proposé des indemnités, et ensuite voulais l’obliger à déménager pour travailler au sein d’un site à 40km. Le tribunal de Lisbonne a jugé illégal le transfert du salarié.

6. Bruxelles a sorti de nouvelles études et bases de données sur les CEE

· Une base de données actualisée sur CD-Rom

L’Institut Syndical Européen a Bruxelles a sorti sa nouvelle version de la European Works Council Database. Cette base de données regroupe l’ensemble des données disponibles sur les CEE et les 960 accords CEE existants ainsi que sur les 2.204 entreprises multinationales qui sont concernées par la directive 94/45/CE. La nouvelle version comprend également 70 accords cadres internationaux, qui ont été établi sous participation de CEE.

Pour en savoir plus

http://www.etui-rehs.org/workers_participation/projects/european_works_councils_database__1
La version actualisée (base juin 2005) montre qu’un tiers (784) seulement des entreprises concernées par la directive ont réellement crée un CEE. Il reste donc 1.432 CEE à créer, dont 327 en Allemagne, où la différence est particulièrement flagrante.

Une entreprise concernée par la directive sur cinq est d’origine allemande. Au deuxième rang se situent les entreprises d’origine des Etats Unis, au troisième les britanniques et en quatrième place les entreprises françaises. (…)

· Nouvelle édition des « Facts and figures » de l’Institut syndical européen

L’Institut Syndical Européen a également sortie une nouvelle édition de son cahier de statistiques sur le travail des CEE.

7. Les CEE en Italie après le changement du gouvernement

L’Italie fait partie des seuls pays dans lesquelles le taux de syndicalisation augmente encore. Les grèves générales contre le gouvernement de Berlusconi (2001-2006) a certainement joué un rôle, mais cette évolution date déjà des années 90. Avec 37%, le taux de syndicalisation et 1/3 plus élevé qu’en Allemagne.

Au lieu d’avoir des CE, il existe des représentations syndicales uniques (RSU), élues par l’ensemble des salariés à partir de listes syndicales. Le fonctionnement est fondé sur les accords cadres nationaux négociés entre les partenaires sociaux. Ces accords cadres ne prévoient pas de droit de codécision pour les RSU, mais un droit de grève. Entre 2000 et 2003 l’Italie est en deuxième place derrière l’Espagne, avec 135 jours de grèves pour 1.000 employés, alors que l’Allemagne se situe plus bas dans la statistique avec 4 jours.

· Le modèle de CEE italien

Alors que la plupart des pays envoient des représentants du personnel au CEE, les sièges italiens sont souvent occupés par des permanents syndicaux. Ce phénomène renvoie au pouvoir des confédérations syndicales italiennes, qui ont d’ailleurs négocié par voie d’accord cadre, la transposition de la directive européenne 94/45/CE. Ce n’est que quand la Commission Européenne a critiqué la transposition italienne de cette directive, que le gouvernement l’a complété par voie législative en 2002.

· Que peut-on attendre du nouveau gouvernement ?

Depuis le 17 mai 2006, l’ancien président de la Commission Européenne, Romano Prodi, est à nouveau Premier ministre. 

Le nouveau gouvernement italien voudrait réviser les réformes réalisée sur le marché du travail, tel que la loi Biagi de 2003, prévoyant l’introduction de contrats de travail précaires (« job on call » ou « travail par projet »). Par ailleurs, une des réformes sociales pourrait porter sur les systèmes de relations industrielles. Alors que les confédérations patronales défendent un positionnement contre les accords cadre collectifs, les organisations syndicales ont des positions différentes à ce sujet. Quoi qu’il arrive, les réformes en la matière feront l’objet du travail de Cesare Damiano, ministère du travail, ancien syndicaliste de la FIOM.

· Informations du Tirol du Sud

L’institut de recherche et de l’emploi – Istituto per la promozione dei lavoratori (AFI-IPL) – à Bolzano, fourni de nombreuses informations sur les relations du travail italiennes en langue allemande et italienne. 

L’institut a notamment sorti une brochure sur les fondements juridiques de la représentation des travailleurs au sein des RSU.

8. Le dialogue social et la politique régionale de l’UE

· Sommet du dialogue social

Lors du sommet du dialogue social européen, le 23 mars 2006 à Bruxelles, les partenaires sociaux ont présenté leurs programmes de travail pour la période entre 2006 et 2008. Pour la deuxième fois, les organisations des employés et des employeurs ont réussi à se mettre d’accord sur les sujets à traiter, comme par exemple :

· 
Le renforcement du dialogue social en Europe centrale et orientale

· 
Comment gérer les restructurations

La révision de la directive sur les CEE n’a cependant pas été abordée.

Rapport du sommet http://ec.europa.eu/employment_social/emplweb/news/news_fr.cfm?id=143
Dans le cadre de la procédure de consultation des partenaires sociaux, la Commission européenne a rencontré le 13 mars 2006, les fédérations syndicales et patronales de branches, afin d’évaluer le dialogue social au niveau des branches.

Rapport de la conférence de branches 

http://ec.europa.eu/employment_social/emplweb/news/news_fr.cfm?id=141
· Accord européen sur la protection santé

Pour la première fois, les partenaires sociaux de plusieurs branches ont signé un accord commun. Cet accord porte sur la protection des travailleurs contre les particules d’acide silicique dans l’air, qui peuvent provoquer la maladie des poumons Silicose. Les travailleurs des branches suivantes sont particulièrement concernés par ce risque : matériaux de construction, mines, fonderies, fabrication de verre, etc.

· Plus de subventions européennes pour les délocalisations

Quand les entreprises délocalisent dans les pays de l’Est, elles économisent des coûts salariaux, profitent de faibles taux d’imposition, et ciblent leurs marchés. A l’initiative du gouvernement allemand le Conseil de l’UE a décidé qu’à partir de 2007, les délocalisations d’entreprises ne seront plus subventionnées par des fonds européens. Une subvention ne sera qu’accordée si l’entreprise crée des emplois supplémentaires dans les nouveaux Etats membres.

L’IG Metall aurait préféré une imposition sur chaque délocalisation…

· Etude sur le cadre juridique pour les accords cadres transnationaux

Le 17 mai 2006 la DG Emplois, affaires sociales, égalité des chances a présenté une étude sur les accords cadres internationaux existants.

Le groupe d’experts suédois, hollandais, français, italiens et espagnols (assistés par Prof. Dr. Ulrich Zachert de l’Université de Hambourg) en charge de cette étude, propose la mise en place d’un groupe communautaire de négociation qui serait responsable de la conclusion de ces accords. Non pas en tant que substitut, mais en complément des systèmes nationaux des relations industrielles. 

Une procédure de consultation des partenaires sociaux est envisagée en 2007. 

L’UNICE (confédération patronale européenne) avait déjà annoncé début 2006, que les employeurs ne souhaitaient pas de centralisation des négociations collectives au niveau européen ; tout accord résultant de ce niveau de négociation ne devrait pas être contraignant.

La CES (confédération syndicale européenne) soutien l’initiative de la Commission Européenne.

Pour en savoir plus sur l’étude 

http://www.euro-betriebsrat.de/pdf/transnationalagreementsstudy.pdf
http://www.tuc.org.uk/international/tuc-11947-f0.cfm
9. Outils pour les CEE : communication et règlement interne

· Pour mieux se comprendre au-delà des frontières…

… le cabinet d’expertise IKS et le prestataire Internet Proterzio de Hambourg ont développé le European Works Council Information and Consultation Tool (EWCICT). Cet outil comprend une base de données, un serveur de communication et un site Web et rend accessible toute information utile pour le travail des CEE. Il permet une documentation permanente des activités sensibles des CEE, avec des informations économiques et sociales sur les sites et sur le développement de l’entreprise communautaire ou de la branche, disponible en plusieurs langues…

Le CEE de General Motors se sert de cet outil.

L’outil ne cesse de se développer et s’adapte facilement à de nouveaux besoins. L’installation de ce logiciel peut faire l’objet d’un financement par le FSE. Les CEE intéressés peuvent s’adresser aux rédacteurs de la Newsletter-CEE.

· L’importance du règlement intérieur est encore trop souvent sous-estimée

Les CEE qui n’ont pas encore réglé leur organisation interne devraient vite le rattraper. L’avocate Anneliese Büggel sait, quand est ce qu’un règlement intérieur de CEE est obligatoire, comment il doit être formulé, et quels sont les risques quand on n’en a pas.

Il est notamment important de définir la procédure de prise de décisions au sein du CEE, par exemple quand il faut désigner une personne qui représente le CEE devant les instances juridiques.

Cette question se complique notamment dans les CEE à la française, où l’employeur préside l’instance. (Exemple : le cas de P&O en 2002)

La CES recommande d’intégrer le règlement intérieur dans l’accord constitutif du CEE.

10. Les sites Web intéressants

· La fédération européenne de la métallurgie s’est dotée d’une nouvelle page Web avec une nouvelle newsletter :   http://www.emf-fem.org/
· Pour connaître le point de vue du syndicat autrichien sur l’Europe : 

· http://www.oegb.at/servlet/ContentServer?pagename=OEGBZ/Page/OEGBZ_Index&n=OEGBZ_5.1.e_eu_buero
· Une plateforme sur la construction en Allemagne et Pologne : http://www.bbl-baunet.de/
· Assurance maladie en vacances : http://ec.europa.eu/employment_social/healthcard/index_de.htm
· Autres liens : http://www.euro-betriebsrat.de/ebr/a11.php
11. Nouvelles publications

· En allemand

W. Däubler, M. Kittner, T. Klebe: « Betriebsverfassungsgesetz mit Wahlordnung und Formularbuch », Frankfort 2006

· D. Traum: „Europäische Btriebsräte – eine empirische und théretische Analyse aus der Perspektive der Systemtheorie“, München/Mering 2005

· En anglais

· http://www.euro-workscouncil.net/en/961.php
12. Réseau CE : Exemples de notre travail

· Formation du CEE de Gamma-Holding suite aux élections des nouveaux membres

· Formation pour les CE et DRH sur le droit européen chez EADS LFK

· Publication autrichienne – allemande, coorganisée avec ver.di et GPA

· Articles pour d’autres journaux

· Courrier des lecteurs francophones :

J’ai pris connaissance avec grand intérêt de la version française de votre lettre pour les CEE et vous adresse mes plus vives félicitations pour la qualité de votre site. Je suis attentif à votre réflexion et à l’évolution de la notion de négociation collective, laquelle est remise en question en France aujourd’hui.
Didier Lebon, Avocat, Lille (France)
13. Agenda des séminaires de formation (selon §37,6 BetrVG)

· Le CEE – fondements, création, communication interculturelle ; 26/11 – 1/12 à Bruxelles

· Le travail pratique des CEE (pour la fédération allemande ver.di)[image: image1.png]
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